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Michel Derrer, directeur de Praxis Transfert, à Moscou: 
«Le programme doit être profitable tant aux personnes venues de Suisse 

qu’à leurs partenaires d’Europe de l’Est.»

Dans le contexte psychologique qui est celui des relations avec l’Est, un «non» le 26 novembre 
aurait un retentissement particulièrement défavorable.

M ichael Derrer est le direc-
teur de Praxis Transfert,
un programme d’échange

de compétences avec l’Est qui,
depuis 1997, envoie des stagiaires
en Europe orientale et centrale, en
collaboration avec les offices régio-
naux de placement et sous la
supervision du Seco (Secrétariat à
l’économie). Polyglotte, il parle
plusieurs langues slaves et le rou-
main. Il évoque son expérience à
l’Est et s’inquiète des conséquen-
ces d’un éventuel «non» le 26
novembre.

Quelle est votre expérience des
pays d’Europe orientale et cen-
trale dans le cadre de Praxis
Transfert?

En 1997, le Seco cherchait des
entités susceptibles d’organiser
des échanges de compétences avec
l’Europe orientale et centrale. C’est
dans ce contexte que j’ai proposé à
l’Université de Fribourg et à l’Ins-
titut de l’Europe orientale et cen-
trale de devenir la structure offi-
cielle d’un programme d’échanges
au sens du Seco. Dans ce cadre, le
programme Praxis Transfert, que
je dirige depuis lors, a permis à
près de cinq cents personnes
inscrites auprès des offices régio-
naux de placement de toute la
Suisse d’effectuer un stage dans
les pays concernés.

Quelle est la philosophie de
Praxis Transfert?

L’idée est que le programme
doit être profitable tant aux per-
sonnes venues de Suisse qu’à leurs
partenaires en Europe de l’Est. Du
côté suisse, il y a différents publics
cible. Il y a des gens qui ont utilisé
le programme comme point de
départ d’une activité à long terme
en relation avec le pays choisi.
Depuis le début, ils sont un peu
plus d’une trentaine à s’être instal-
lés à l’Est ou à travailler en Suisse
pour le compte de sociétés origi-
naires de cette région. C’est un
effet secondaire du programme,
très positif, mais ce n’en est pas le
but premier qui est de valoriser,
dans le cadre d’un échange de
compétences, l’expérience profes-
sionnelle de personnes ne trouvant
pas d’emploi à leur mesure en
Suisse. D’autre part, il n’aurait pas
été possible d’organiser des stages
de ce genre en Suisse sans faire
concurrence à l’économie privée,
notamment aux consultants.

Quel est le profil 
des participants à un stage 
en Europe de l’Est?

Selon le vieux proverbe tchèque
«ce que tu ne prends pas à l’Etat, tu
le voles à ta famille». Dans cette
perspective, il faut montrer qu’on
est digne de confiance par de petits
gestes, des faveurs qui permettent
de jeter les bases d’une relation,
être prêt à aider. Sans cela rien ne
se passe.

Vous mettez maintenant votre
expérience de l’Europe orientale
et centrale au service 
des entreprises suisses...

En effet, j’ai créé l’année der-
nière Ascent Swiss Business
Management AG, dont le siège
social est à Rheinfelden et qui
s’appuie en partie sur le réseau
Praxis Transfert. C’est d’ailleurs
une nécessité compte tenu des
fluctuations considérables de l’ac-
tivité de placement de stagiaires.
A la faveur de l’embellie sur le
marché suisse de l’emploi, ils ne
sont pour l’instant qu’une quin-
zaine à être actuellement sur le
terrain. En 2003 et 2004, ils étaient
deux à trois fois plus nombreux,
en moyenne soixante-cinq par
année.

Avez-vous déjà de grandes
entreprises parmi vos clients?

Le plus gros client d’Ascent est
actuellement Glas Trösch, qui est
aussi le premier producteur de
verre de Suisse. L’objectif est d’ef-
fectuer une implantation en
Ukraine où la société a acheté un
site de production à Krivoj Rog. En
Pologne, nous avons trouvé des
distributeurs pour un autre client
suisse, une société d’additifs ali-

mentaires. Pour ce qui est de la
Roumanie, nous sommes en
contact avec des investisseurs suis-
ses qui s’intéressent au secteur
agro-alimentaire, notamment à la
viticulture. D’une manière géné-
rale, il existe beaucoup de petites
sociétés suisses, inconnues du
public, à la recherche de débou-
chés à l’Est pour des produits très
spécifiques, par exemple dans la
technologie médicale.

N’est-il pas trop tard pour 
se positionner sur les marchés
d’Europe orientale et centrale?

La proportion des exportations
suisses à destination des nouveaux
pays de l’UE n’est que de 3,1%,
alors qu’elle atteint 8,2% pour l’Al-
lemagne et même 12,7% pour
l’Autriche. Le potentiel est donc là,
d’autant que la croissance des pays
d’Europe centrale s’inscrit à 4,5%
en moyenne annuelle de la période
1993-2003, deux fois plus élevée
que pour les Quinze. 

Dans cette perspective, un refus
par le peuple suisse de verser aux
nouveaux pays le milliard prévu
dans le cadre des accords avec
l’UE pourrait entraver le dévelop-
pement des entreprises helvé-
tiques à l’Est. Celles-ci risquent
réellement de se voir opposer des
barrières difficilement surmonta-
bles et de devoir opérer dans un
environnement devenu d’autant
plus défavorable que les facteurs
relationnels restent très présents
sur ces marchés.

Propos recueillis par
� Mohammad Farrokh

Relations avec l’Est: l’importance des petits gestes
A l’origine, le programme a été

essentiellement conçu pour les
cadres et spécialistes d’un certain
niveau. Ensuite, la formule a été
élargie à de jeunes diplômés qui
ont eu l’occasion de réaliser, en
Europe de l’Est, une première
expérience professionnelle. Au
surplus, le profil des participants
a tendance à évoluer en fonction
de la situation du marché du tra-
vail. Il y a quelques années, on
comptait beaucoup d’enseignants,
ce qui n’est plus le cas actuelle-
ment. Ensuite, il y a eu une
période où le programme a vu
passer de nombreux stagiaires en
provenance du secteur des télé-
communications.

Comment parvenez-vous 
à trouver des partenaires 
appropriés à chaque cas 
dans les différents pays 
de destination?

Le programme peut s’appuyer
sur un réseau de représentants
permanents couvrant une dizaine
de pays. Dans certains pays,
Praxis Transfert dispose de deux

ou plusieurs représentants. C’est
le cas en Roumanie et en Russie.
Au début, nous étions très actifs
dans plusieurs des dix pays qui
ont rejoint l’UE en 2004, notam-
ment la Pologne et la République
Tchèque. Au fur et à mesure que
les économies se développent, le
programme étend son champ
d’action vers l’Est. Plus à l’Ouest,
les gens ont le sentiment de ne
plus avoir besoin d’expertise en
provenance d’un pays comme la
Suisse, d’être devenus eux-mêmes
des Occidentaux.

Est-ce vraiment le cas? 
Je pense par exemple 
à la République Tchèque, 
pays traditionnellement tourné
vers l’Occident...

Non, ils ne sont pas encore vrai-
ment des Occidentaux et des diffé-
rences de mentalité subsistent. Les
relations personnelles, la capacité
de mobiliser des réseaux ont beau-
coup plus d’importance qu’en
Suisse, dans le contexte d’une
mentalité qui reste marquée par
l’expérience du communisme.

Bucarest: bientôt capitale européenne. 
A l’arrière-plan le «palais du peuple» construit par Ceaucescu. 

Contrastes...


